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Une petite information diluée au milieu de le peoplolisation de la politique sarkozienne 

suggère qu’il faille reparler des ventes d’armes. Il s’agit de la décision du président qui vise à 

modifier la méthode pour vendre des armes, notamment à l’Arabie Saoudite. 

 

Le 14 janvier, lors de son voyage en Arabie 

Saoudite, le président Sarkozy annonce que 

les contrats internationaux en matière 

d’armement, à commencer par ceux qui 

concernent l’Arabie Saoudite, ne 

bénéficieront plus d’intermédiaires. Les 

propos exacts du président sont : « Il y aura, 

notamment en matière d’armement, des 

contrats d’État à État. Je ne veux pas 

d’intermédiaire dans les contrats, ce qui 

permettra à la fois de baisser les prix et en 

même temps d’éviter toute mauvaise 

tentation ». 

Il s’agit de bien décrypter ses paroles afin 

d’en juger des conséquences. Ainsi, les intermédiaires légaux sont éliminés au profit d’une 

relation directe entre les gouvernements. J’espère pour Sarkozy qu’il n’est pas aussi innocent 

que ces propos veulent laisser entendre, mais je crois plutôt qu’il se fout carrément de notre 

gueule. En tout cas, c’est un bel exemple de langue de bois et surtout d’un silence médiatique 

sur une attitude qui légitime une pratique scandaleuse. 

Pour résumer le schéma concernant la vente d’armement, il s’agit de graisser la patte de toute 

une chaîne d’intervenants afin que les pays qui ont besoin d’armes choisissent nos produits 

plutôt que ceux des autres puissances mondiales fabricantes d’armes. Dans les hautes sphères 

du pouvoir et parmi toutes les sphères qui gravitent autour, le réseau est huilé à coups de pots-

de-vin. Untel connaît untel qui va parler à Untel pour préférer l’arme française plutôt que 

celle d’un concurrent. Tous ces messieurs Untel attrapent au passage une mallette garnie de 

plusieurs millions d’euros ou plutôt pas la peine de s’embêter avec des billets, voilà le RIB de 

Monsieur Untel dans sa banque d’un paradis fiscal. Les montants des commissions occultes 

sont gigantesques. Si vous ne me croyez pas, écoutez Jean Guisnel, journaliste au Point, dans 

la vidéo suivante (17/01/08) : 

 

 

La vidéo introduit également le fait qui m’intéresse dans ce billet. Sarkozy a décidé de 

supprimer les intermédiaires qui est en fait la SOFRESA, une société créée en 1974 afin de 

superviser les relations entre les sociétés de fabricants d’armes et les acheteurs, mais qui 

inclut aussi l’Etat français dans le montage triptyque. 

http://www.adicie.com/archives/author/admin/
http://www.adicie.com/archives/category/politique
http://www.gican.asso.fr/fr/nos-adherents/s/sofresa.html


Nul besoin d’être expert en géopolitique pour comprendre ce qui se passe. D’un côté, Sarkozy 

va éliminer un intermédiaire légal qui servait pourtant à diriger le processus compliqué de la 

vente d’armes. Je me demande donc comment l’énarque chargé de remplacer cet 

intermédiaire va se débrouiller dans ce panier de crabes, en évitant « les mauvaises tentations 

» dont parle Sakozy. J’ose seulement imaginer l’énarque en costume cravate qui va aller dans 

la jungle ou dans le désert en disant qu’il ne va pas verser de pot-de-vin, mais que l’avion 

Rafale est vachement mieux que le F-18 américain et qu’il faut l’acheter, même s’il est plus 

cher. C’est grotesque à imaginer comme situation, mais ce n’est pas risible car le foutage de 

gueule continue sous Sarkozy. 

D’après Guisnel, la SOFRESA est indispensable et devra être remplacé. Du coup, match nul ; 

la balle au centre. Il y aura peut-être une petite économie officielle, mais cela ne résout pas le 

problème de fond qui concerne les commissions occultes. 

Traiter d’Etat à Etat sans verser de pots-de-vin est une utopie. Il n’y a aucune raison que les 

pays acheteurs choisissent nos mitrailleuses, nos chars d’assaut, nos avions et autres matériels 

d’armement si toute la chaîne n’est plus corrompue par la France. Officiellement, la France ne 

verse pas de commissions, mais tout le monde sait comment cela fonctionne. Il suffit de 

regarder le dossier de la vente d’armes à l’Angola pour se rappeler que tout le monde trempe 

dans la soupe à la corruption. La chaîne de la corruption démarre au plus haut niveau de l’Etat 

français pour se terminer au plus haut niveau de l’Etat acheteur, en passant par une ribambelle 

d’intermédiaires plus ou moins douteux ou officiels. L’affaire des ventes d’armes à l’Angola 

traîne en longueur, mais d’autres affaires comme celle des Frégates de Taïwan se terminent en 

queue-de-poisson. Personne ne peut être dupe sur la manière de procéder concernant la vente 

d’armement, comme dans tout contrat international, même si la justice peine à dénoncer les 

coupables. Il n’y a aucune raison logique pour que ce montage cesse puisque le système est 

bien huilé. La justice rattrape seulement un pourcentage infime des malversations, les 

fabricants d’armes vendent leurs engins de mort, les intermédiaires négocient la came et les 

pays acheteurs continuent de faire la guerre. C’est simple et efficace et surtout ça génère du 

Chiffre d’Affaires qui contribue à faire tourner l’économie car les sommes engagées sont 

gigantesques. 

De plus, il faut aussi savoir que les contrats sont aussi parfois assortis d’un curieux montage 

qui implique que c’est la France qui prête à taux avantageux ou donne carrément l’argent 

nécessaire à la transaction. D’ailleurs, j’ai déjà parlé de cette manière de procéder à propos du 

voyage de Kadhafi en France. 

J’aurais applaudi Sarkozy s’il avait avoué que les commissions occultes ne cesseraient pas ou 

tout du moins s’il avait adressé la question, mais il fait exactement l’inverse. Il ose prétendre 

que les pots-de-vin vont cesser. Si la France va cesser de graisser la chaîne, je doute que les 

exportations d’armement (et du reste de notre production nationale) remportent un franc 

succès. Remarque, à quoi bon dire la vérité car de toute façon cela ne sert à rien de parler de 

quelque chose qui n’existe pas, sauf quand on se fait attraper la main dans le sac comme les 

accusés de l’affaire de ventes d’armes à l’Angola. Du coup, il est possible de dire n’importe 

quoi et gobe qui pourra car ce n’est pas officiel donc « pas vu, pas pris ». 

L’hypocrisie latente m’exaspère car le niveau de corruption atteint tous les niveaux de l’Etat. 

Il n’y a malheureusement pas grand-chose à faire, sauf qu’en parler donne l’impression que je 

ne suis pas aveugle ; me rassure sur le fait que je suis un citoyen averti. Tout compte fait, je 

reste invisible comme le reste des Français qui ne fait pas partie du petit cercle des requins du 

commerce international impliquant l’Etat. Nous sommes tellement insignifiants comparés à 

ses sphères des négociations internationales que ça fout les boules. 

Ma théorie derrière les propos de Sarkozy est que le(s) pote(s) du président qui négocie les 
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contrats douteux s’est fâché avec la SOFRESA et du coup, la donne a changé, mais le système 

va évidemment perdurer. Il est impossible de briser une chaîne qui profite à tout le monde. 

L’aberration du commerce international selon l’Etat est hallucinante. Ce sont surtout les 

montants qui sont scandaleux car les sommes soupçonnées proviennent d’une autre planète 

puisqu’il s’agit de centaines de millions, de milliards d’euros. Ce ne sont pas des clopinettes 

quand on observe tout ce qu’il faut endurer afin de grappiller quelques millions par ci ou par 

là pour mettre dans la cagnotte du pouvoir d’achat des Français. Bien sûr, le citoyen français 

profite des ventes d’armement car les industriels qui fabriquent des armes sont de grosses 

sociétés qui emploient des milliers de personnes et qui font des Chiffres d’Affaires colossaux. 

Un jour, il faudra commencer à respecter l’argent public que le contribuable se fait suer à 

générer pour mettre sa part dans le bon fonctionnement du pays. Ça serait vraiment un 

changement fondamental qui mettrait le gouvernement sur un autre niveau que ses 

prédécesseurs et ses alter ego du monde entier. Au moins, que l’hypocrisie cesse une bonne 

fois pour toutes ! J’estime que derrière chaque transaction intenationale d’un certain niveau 

financier se cache une série de pots-de-vin. C’est débile de le nier ou de faire croire qu’on le 

renie comme vient de faire le président. Que les caisses noires soient mises à jour pour que 

nous admettions dans quel monde de pourris corrompus jusqu’à la moelle nous vivons. L’Etat 

possède un devoir de rendre des comptes au contribuable. Même si le commerce est pourri et 

dégueulasse, il est légitime de savoir comment est utilisé l’argent provenant des impôts. Enfin 

là je rêve car ça va évidemment faire tâche quand le contribuable pourra visualiser que son 

argent finit dans un des maillons de la chaîne de la corruption internationale. Pourtant, c’est la 

vérité; tout le monde le sait et personne ne s’en offusque à part quelques procureurs renégats 

et une poignée de journalistes impertinents. 

 


